
 

CCE X - Page 1 

n° 135 420 du 18 décembre 2014 

dans l’affaire X / III 

En cause : 1. X, agissant en sa qualité de tutrice de : 

2. X, 

 Ayant élu domicile : X   

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par, le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la lutte contre la Pauvreté et désormais le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le10 juillet 2014 par X, agissant en sa qualité de tutrice de X, de nationalité 

marocaine, tendant à l’annulation de « la décision prise par la partie adverse le 27.05.2014, notifiée le 

10.06.2014, déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de 

la loi du 15/12/1980 introduite par la requérante le 05.07.2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés. 

 

Vu l’ordonnance du 21 novembre 2014 convoquant les parties à comparaître le 16 décembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. DETILLOUX, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 22 février 2012, la requérante est arrivée sur le territoire belge en possession d’un passeport 

et d’un visa. Elle a été autorisée au séjour jusqu’au 22 mai 2012.   

 

1.2. Le 5 juillet 2012, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis 

de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès de l’administration communale de Liège, laquelle a 

donné lieu à une décision d’irrecevabilité en date du 6 mars 2013 ainsi qu’à un ordre de reconduire. Le 

14 février 2014, la décision du 6 mars 2013 a fait l’objet d’un retrait. 

 

1.3. Le 12 juillet 2012, la ville de Liège a transmis un rapport d’enquête de résidence duquel il 

ressort que la requérante réside à l’adresse déclarée et qu’une demande d’adoption aurait été introduite 

par Madame R.M. et Monsieur C.J. . 
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1.4. Par une lettre recommandée du 3 mai 2013, le service Droit des jeunes-AMO a transmis un 

acte de kefala légalisé.  

 

1.5. Le 17 janvier 2014, une fiche de mineur étrangère non accompagnée est établie pour la 

requérante. Il apparaît que la requérante est arrivée avec Madame C.F., désignée par la kafala. 

 

1.6. Le 24 janvier 2014, le service public fédéral justice a informé la requérante de la désignation de 

Madame G.M. en qualité de tutrice. 

 

1.7. Le 9 avril 2014, la tutrice de la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour 

conforme à l’article 61/15 de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

1.8. En date du 27 mai 2014, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour, notifiée à la requérante le 10 juin 2014. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Motivation : 

 

Considérant que l'enfant mineure T. H. née à Tanger le 04.10.2001 est arrivée sur le territoire belge le 

22.02.2012 et qu’elle a été mise sous déclaration d’arrivée valable du 14.03.2012 au 22.05.2012 ; 

 

Considérant, d'une part, que l'acte de Kafala délivré le 06.02.2002 mentionne que la mère biologique de 

l’enfant mineure précitée donne le droit à Madame C.F. de prendre en charge et de subvenir aux besoins de 

cet enfant, et d’autre part, que la décision de kafala rendue le 15.10.2012 indiquant que Madame C.F. renonce 

à la kafala dudit enfant en faveur des kafils Madame R.M. et Monsieur C.J. ; 

 

Considérant que les kafils précités n'ont sciemment effectué aucune démarche à partir du pays d’origine (le 

Maroc) de l’enfant mineure précitée en vue d’obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois auprès du 

poste diplomatique belge  compétent pour celle-ci et qu’en outre ils ont facilité son installation sur le territoire 

belge de manière tout à fait illégale depuis l’expiration de sa déclaration d’arrivée le 23.05.2012 ; 

Considérant qu'un acte de kafala ne dispense pas ipso facto les demandeurs d'introduire la présente 

demande d’autorisation de séjour au pays d’origine de l’enfant mineure précitée ; 

Considérant que les kafils précités ont placé eux-mêmes, et en connaissance de cause, ledit enfant dans une 

situation illégale et précaire de sorte qu’ils sont à l’origine du préjudice qu’ils invoquent (Conseil d’Etat – Arrêt 

du 09.06.2004 n° 132.221) ; 

Considérant la scolarité de l'enfant mineure T. H., il est de jurisprudence constante que la scolarité d’un enfant 

ne peut constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre  1980, car 

on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à 

l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise (C.C.E. ; 10 novembre 2009, n° 33.905).  En outre, il convient 

également de constater que ledit enfant a été inscrit à l’école malgré l’irrégularité de son séjour ; 

Considérant qu'à l'appui de la présente demande d'autorisation de séjour il est indiqué que l’enfant précitée n’a 

plus personne au pays d’origine qui pourrait lui offrir un cadre de vie conforme à la dignité humaine.  Toutefois, 

cet argument est avancé sans être étayé par aucun élément pertinent alors qu’(…il incombe au premier chef à 

la partie requérante de veiller à instruire chacune des procédures qu’elle a engagées et, au besoin, de les 

compléter et de les actualiser) (CCE, arrêt n° 26.814 du 30.04.2009).  En outre, aucun élément récent ne vient 

démontrer que l’enfant mineure précitée n’aurait plus de contact ni avec sa mère biologique ni avec Madame 

C.F. ;  

Considérant que la jurisprudence administrative du Conseil d'Etat a déjà renseigné que les articles de la 

Convention Internationale des Droits de l’Enfant « …n’ont pas de caractère directement applicable et 

n’ont donc pas l’aptitude à conférer par eux-mêmes des droits aux particuliers dont ces  derniers 

pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans 

qu’aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin, et qu’ils ne peuvent être 
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directement invoqués devant les juridictions nationales car ces dispositions ne créent d’obligations qu’à 

charge des Etats parties ». (CCE, arrêt n° 31.156 du 04.09.2009). 

 

Considérant que « (...) le Conseil rappelle que l'accomplissement des formalités auprès du poste 

diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais 

implique seulement qu’il doive s’y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au 

besoin en effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. Il en découle qu'en principe, cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, une ingérence dans la vie privée familiale de I’étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 

nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge, tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (CCE, arrêt n° 71.117 du 30.11.2011). 

D'autre part, il a été également jugé que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par 

l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par 

les Etats contractants dans les limites fixées par I’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 

étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application 

n'emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les 

Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et 

('éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » 

(CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009) ; 

 

La demande d'autorisation de séjour précitée est irrecevable ». 

 

2.          Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La requérante prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des articles 9bis 

et 62 de la loi du 15.12.1980, du principe de bonne administration qui impose de tenir compte de tous 

les éléments de la cause, de l’article 8 CEDH, du principe du respect de l’intérêt supérieur de l’enfant, 

repris à l’article 22bis de la Constitution, l’article 24.2 de la charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, de la convention relative aux droits de l’enfant, conclue à New York le 20 novembre 1989 

(article 3.1) ». 

 

2.2. En un troisième point, elle constate que la partie défenderesse lui reproche de ne pas appuyer 

l’argument selon lequel elle n’a plus personne au pays d’origine pour s’occuper d’elle.   

 

Elle estime que ce reproche est malvenu et ne repose sur aucune analyse complète des pièces 

produites. Elle précise que l’acte de kafala du 15 octobre 2012 fait expressément référence à un 

jugement rendu par le Tribunal de Tanger le 23 octobre 2001 établissant la situation d’abandon. 

L’absence de contacts avec sa mère biologique est démontrée à suffisance. Dès  lors, elle estime que la 

partie défenderesse semble avoir une « exigence probatoire excessive ». Ainsi, la référence aux 

contacts avec Madame C. n’est pas pertinente puisqu’elle a renoncé à la kafala et ne dispose d’aucun 

droit ou autorité sur l’enfant.   

 

Elle fait référence à l’arrêt n° 21.532 du Conseil du 16 janvier 2009 dont le cas est semblable. Dès lors, 

elle reproche à la partie défenderesse d’avoir commis une erreur manifeste d’appréciation.   

  

3.          Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.       Conformément à l’article 39/81, alinéa 5 et 7, de la loi précitée du 15 décembre 1980, le Conseil 

« statue sur la base du mémoire de synthèse », lequel « résume tous les moyens invoqués ». 

 

3.2.1.    S’agissant du troisième grief du moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation 

formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par la requérante. Elle n’implique pas l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée.  
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Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis.  

 

3.2.2.   En l’espèce, la requérante estime que le reproche de la partie défenderesse, selon lequel elle 

n’aurait pas démontré qu’elle n’avait plus personne au pays d’origine, n’est pas fondé et repose sur une 

analyse incomplète des éléments du dossier. 

 

A cet égard, il ressort du dossier administratif que la requérante est arrivée en Belgique accompagnée 

de Madame C.F., laquelle a confié cette dernière à sa fille et son beau-fils, ce qui est attesté par un acte 

de kafala du 15 octobre 2012, contenu au dossier administratif. Ce document, dont l’authenticité n’est 

pas contestée par la partie défenderesse, met notamment en évidence la situation d’abandon de la 

requérante, d’une part, par sa mère biologique dans un jugement rendu le 23 octobre 2001 et, d’autre 

part , par Madame C. F., elle-même.    

 

Il ressort également de la demande d’autorisation de séjour du 5 juillet 2012 fondée sur l’article 9bis de 

la loi précitée du 15 décembre 1980 que la procédure de kafala était déjà entamée lors de l’introduction 

de ladite demande et que les « futurs kafils » y faisaient part de leur souhait de s’occuper de l’éducation 

et de l’entretien de la requérante qui n’a jamais connu ses parents biologiques. De plus, il apparaît 

également que la déclaration d’arrivée de la requérante avait déjà été signée par son « futur kafils ». 

 

Par ailleurs, le Conseil tient également à mettre en évidence le jeune âge de la requérante, laquelle est 

née en 2001, élément qui n’a nullement été pris en considération par la partie défenderesse dans la 

décision attaquée.   

 

Dès lors, la motivation de la partie défenderesse selon laquelle « (…) l’enfant précitée n’a plus personne 

au pays d’origine qui pourrait lui offrir un cadre de vie conforme à la dignité humaine. Toutefois, cet 

argument est avancé sans être étayé par aucun élément  pertinent alors qu’(…) il incombe au premier 

chef à la partie requérante de veiller à instruire chacune des procédures qu’elle a engagées et, au 

besoin, de les compléter et de les actualiser) (…) » n’est nullement suffisante au vu des éléments 

mentionnés précédemment et dont la partie défenderesse avait connaissance. En outre, en déclarant 

qu’ « aucun élément récent ne vient démontrer que l’enfant mineur précitée n’aurait plus de contact ni 

avec sa mère biologique ni avec Madame C. F. », la partie défenderesse va à l’encontre de tous les 

éléments contenus au dossier administratif et plus particulièrement de l’acte de kafala attestant que 

Madame C. F. a abandonné la requérante au profit de ses actuels kafils mais également que cette 

dernière a été abonnée par sa mère biologique. La partie défenderesse a ainsi procédé à une lecture 

partielle des documents étayant la demande en telle sorte que la motivation de l’acte attaqué n’y répond 

pas adéquatement. 

 

3.2.3.   Par conséquent, c’est à juste titre que la requérante estime que la partie défenderesse n’a pas 

correctement motivé sa décision et a commis une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.3.      Il résulte de ce qui précède que cet aspect du moyen unique est fondé. Il n’y a dès lors pas lieu 

d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 27 mai 2014, est annulée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit décembre deux mille quatorze par : 

 

M. P. HARMEL,               président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,  greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 

 


